XXXX, le XXXXX 2014
Nom prénom adresse


M. le Maire





XXXX


LETTRE OUVERTE
Objet: Projet de Partenariat transatlantique de commerce et d’investissement (PTCI/TAFTA) et Accord Economique et Commercial Global (AECG/CETA) – demande de déclaration de la région/département/commune « hors TAFTA et CETA »

Monsieur le Maire,

La Commission européenne a, dans le plus grand secret, obtenu mandat de la part de tous les Etats membres de l’Union européenne pour négocier, d’une part avec les Etats Unis et d’autre part avec le Canada, des accords visant à instaurer un vaste marché de libre-échange UE/ Etats-Unis (TAFTA), et UE /Canada (CETA), allant au-delà des accords de l’OMC. Le TAFTA prétend être « un des accords de libre-échange et de libéralisation de l’investissement les plus importants jamais conclus, représentant la moitié du PIB mondial et le tiers des échanges commerciaux ». Le CETA, qui a déjà obtenu un accord de principe au niveau de la Commission européenne, créerait un précédent pour le TAFTA et facilitera sa signature.

 

Ces deux accords supprimeraient les derniers droits de douanes protégeant nos marchés, poussant notre pays à s’adapter à la concurrence mondiale, à se tourner vers l’exportation au détriment des droits des peuples à la souveraineté alimentaire. L’emploi serait fortement touché puisque pour produire à bas coût, il faut une main d’œuvre disponible et jetable.

Le TAFTA et le CETA viendraient s'attaquer aux fondements même de notre démocratie ; les pays signataires devraient mettre leurs lois, règlements et procédures en conformité. Le TAFTA et le CETA s’appliqueraient à tous les pays, imperméable aux alternances politiques.

Actuellement, la loi française veille encore. Il en irait autrement si le mandat donné aux négociateurs européens aboutissait à un accord sur le libre-échange entre l’U.E., le Canada et les Etats Unis : cet accord offrirait aux entreprises privées des pays signataires le droit d’attaquer une disposition votée, quel que soit le niveau de l’instance décisionnelle (européenne, nationale, régionale, départementale, intercommunale, municipale) jugée attentatoire aux intérêts des dites entreprises. De plus, le différend devrait être tranché, non par les instances juridiques ordinaires de l’U.E. ou de l’un de ses pays membres, mais par des tribunaux d’experts privés constitués ad hoc et habilités à infliger de lourdes amendes au gouvernement mis en cause.  Il y a un an, l’Equateur s’est  vu condamné à verser la somme record de 2 milliards d’euros à une compagnie pétrolière (*). Même lorsque les gouvernements gagnent leur procès, ils doivent  s’acquitter de frais de justice et de commissions diverses qui  atteignent en moyenne 8 millions de dollars par dossier, gaspillés au  détriment du citoyen. Il s’agit là du domaine de l’énergie, mais le TAFTA pourrait avoir des conséquences considérables dans bien d’autres domaines (agriculture, internet, services dont la distribution d’eau et d’électricité, éducation, santé, recherche, transports, aide aux personnes…).
Ce traité, tel qu’il est envisagé par ses promoteurs, rendrait caduque la capacité décisionnaire des pouvoirs publics à toutes les échelles. Comme d’autres accords bilatéraux signés récemment ou en cours de négociations  – notamment l’accord  UE-Canada – le TAFTA ne vise pas la suppression des seules barrières douanières, mais également tout ce qui pourrait constituer une entrave aux libres « commerce et  investissement ». Ainsi, toute norme sanitaire, sociale, environnementale, de sécurité, toute volonté de privilégier des filières courtes ou locales, toute protection sociale pourront être considérées comme un frein à la concurrence. Le TAFTA et le CETA vont donc viser le démantèlement, ou l’affaiblissement, de toute clause administrative, normative, règlementaire ou législative, limitant les profits des entreprises européennes ou états-uniennes.
Négocié entre les plus grandes puissances économiques mondiales, ils ôteraient toute marge de négociation aux pays émergeants et aggraveraient le déséquilibre des échanges par ailleurs déjà insupportables.
Comment  pourrions-nous, face aux multinationales qui réclameraient des millions de dollars supporter le coût de ces «  procès » sans appel ? Comment envisager une autre issue que la victoire de ces sociétés privées ?
 

Si vous partagez nos inquiétudes, nous vous proposons de vous engager à déclarer symboliquement la commune « hors TAFTA et hors CETA». A ce jour,  plusieurs collectivités ont effectivement voté pour l’arrêt des négociations du Grand  marché transatlantique (**).
Nous vous proposons également d’user du droit à l’utilisation d’un référendum local afin de lever le voile du secret sur les négociations en cours en suscitant un large débat public.
 

Veuillez recevoir, Monsieur/Madame le Maire, l’expression de nos salutations citoyennes et vigilantes.
Signature
(*) Plusieurs informations extraites de l’article  du Monde Diplomatique de novembre 2013 « Le traité transatlantique, un typhon qui menace les Européens » par Lori M. Wallach, Directrice de Public Citizen’s Global Trade Watch, Washington, DC
http://www.monde-diplomatique.fr/2013/11/WALLACH/49803#nb7
(* *) Carte des zones déclarées hors tafta : 

https://www.collectifstoptafta.org/zones-hors-tafta/ 
Pour plus d’informations : http://stoptafta.wordpress.com/
